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IDÉES POUR DEMAIN

Quelques règles pour la gouvernance
des sociétés moyennes cotées

RAPPORT Vienot I et II Rapport
Bouton Loi du 24 juillet 1966 Loi
du 15 mai 2001 Code Afep-Medef
Les recommandations se sont mul-
tipliées depuis les annees 1990
pour fixer les règles de gouver-
nance des entreprises « La profu-
sion des textes témoigne de l'intérêt
pour le sujet, maîs elle a aussi pu
conduire a une certaine confusion
quant aux questions de fond»,
constate Pierre-Yves Gomez, pro
fesseur de management straté-
gique à EM Lyon Business School et
directeur de l'Institut français du
gouvernement des entreprises
(IFGE) dans le rapport qu'il a remis
au conseil d'administration de
MiddleNext, une association pro-
fessionnelle qui représente les
entreprises moyennes cotées

Dans ce document dont le titre
est « Réferentiel pour une gouver-
nance raisonnable des entreprises
françaises », Pierre-Yves Gomez
met en garde contre « certains prin-
cipes reductew s et dépasses » II esti-
me simpliste de vouloir imposer les
modes de fonctionnement des
grandes entreprises cotées à toutes
les societés alors qu'elles ne repré-
sentent qu'une minorité II deman-
de également d'éviter de tomber
dans la suspicion et la multiplica-
tion des contrôles pour éviter « une
fuite en avant dans le formalisme »

Face à ces risques, Pierre-Yves
Gomez prône «une gouvernance
raisonnable» « Nous voulons dire
que I esprit doit l'emporter sur la
lettre et la raison sur la procedure »,
écrit l'auteur de L'Entreprise dans
la démocratie, coécnt avec Harry
Konne, chercheur à la London

Business School, et édite chez De
Boeck Ce livre, qui se définit com-
me « une boîte à outils » laissant
toute liberte aux utilisateurs,
radioscopie les trois pouvoirs
jouant un rôle clé le pouvoir exé-
cutif, les dirigeants , le pouvoir de

surveillance, les administrateurs,
le pouvoir souverain, les action-
naires Apres avoir défini la fonc-
tion de chacun des membres de
cette triade, Pierre-Yves Gomez
donne «quèlques signaux pour
évaluer leur pouvoir »

Ce sont par exemple « la crois-
sance relative de la rémunération
par rapport a celle de l'entreprise et
des autres parties prenantes » et « la
présence ou l'absence d un succes
seur potentiel » pour les dirigeants
« Le panel et la diversité des compé-
tences des administrateurs" et le
turnover des 'administrateurs"
trop fort, ils ne sont pas indepen-
dants de jugement, trop faible, il
existe un risque d'accommode-
ments avec l'executif» En ce qui
concerne les actionnaires, l'expert
propose de prendre en compte « le

degré de choix réel dans la désigna-
tion des mandataires sociaux » et le
«nombre de résolutions adoptées
émanant des minoritaires »

Jugeant que « le pouvoir souve-
rain des actionnaires est une piece
maîtresse du gouvernement
d'entreprise et sans doute la plus
fragile aujourd'hui », Pierre-Yves
Gomez assure que « la crise
contemporaine nous enseigne qu'il
est nécessaire que la gouvernance
d entreprise se reapproprie la ques-
tion de "I actionnariat" pour fonder
une gouvernance raisonnable
génératrice de confiance »
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